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La Meuse dispose d’un patrimoine naturel et paysager exceptionnel 
qui contribue à l’identité, la qualité et l’attractivité de son territoire.

La loi a confié au Département le soin de préserver et de mettre en 
valeur ce patrimoine naturel à travers les Espaces Naturels Sensibles 
(ENS), classement des milieux naturels les plus remarquables au regard 
de leurs caractéristiques faunistiques, floristiques et paysagères.

La Meuse compte aujourd’hui 258 ENS dont certains présentent une 
biodiversité des plus remarquables au niveau national voir européen. 
Plusieurs de ces sites naturels d’exception sont toutefois menacés. 
En effet, l’espace rural connaît de rapides mutations : certains milieux 
ou espèces se trouvent en danger par la modification des pratiques 
et les dynamiques d’aménagement. Or, garantir leur bon état de 
conservation est capital.

C’est pourquoi l’Assemblée Départementale a voté le 11 avril 2013 
une politique départementale en faveur des ENS afin de préserver 
et valoriser ce patrimoine et de le faire découvrir au plus grand 
monde. La réussite de cette politique ne peut toutefois s’envisager 
qu’avec la participation de tous les acteurs du territoire : collectivités, 
établissements publics, associations et particuliers.

Cette plaquette vous présente cette nouvelle politique en faveur 
des ENS et vous encourage à devenir acteur de la protection du 
patrimoine naturel de la Meuse. Je vous invite donc à la parcourir et à 
vous mobiliser, avec l’aide du Conseil général, pour la valorisation des 
Espaces Naturels Sensibles dans notre département.

Votre engagement nous est indispensable.

Christian Namy 
Sénateur de la Meuse 
Président du Conseil général
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sensibles
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les forêts 
La Meuse dispose d’un patrimoine forestier 
exceptionnel, renommé pour la qualité de ses 
forêts feuillues (chênes, hêtres, érables, frênes) 
qui couvre plus de 36% du département. On 
y trouve surtout les hêtraies-chênaies. La 
faune et la flore y sont riches et diversifiées. 
Orchidées, autre flore caractéristique (Nivéole 
printanière, Aconit tue-loup, Anémone des 

bois...) et de nombreux mammifères (Blaireau, 
Chat sauvage, Belette…) cohabitent en 
Meuse. La forêt meusienne abrite également 
de nombreuses mardelles, souvent héritées 
de l’histoire, elles sont un refuge pour les 
amphibiens, témoins de la grande diversité 
biologique de ces milieux.

Les étangs 
Créés en majorité par les communautés 
monastiques au Moyen-âge pour valoriser les 
fonds humides et y développer la pisciculture, 
les étangs abritent des habitats naturels 
variés et une flore remarquable. Ce sont 
des lieux de vie pour de nombreuses espèces 
rares et protégées  : insectes, amphibiens, 
poissons (Loche d’étang...) et oiseaux (Butor 
étoilé, Busard des roseaux…). Le maintien 

d’une pisciculture extensive, la remise en eau 
de plans d’eau abandonnés, l’aménagement 
des roselières et la lutte contre les pollutions 
diffuses doivent permettre de sauvegarder 
ces milieux menacés de disparition. La mise 
en place de guides de bonnes pratiques et 
des aménagements concertés permettront 
d’atteindre cet objectif.

La préservation de ces habitats forestiers 
patrimoniaux nécessite de mettre en œuvre des 
pratiques sylvicoles adaptées et une gestion 
durable afin de concilier exploitation forestière 
et protection des habitats et des espèces 

rares ou en voie de disparition. Travailler en 
partenariat avec les propriétaires forestiers 
publics ou privés constitue une priorité du 
Conseil général.

Les cours d’eau  
et leurs annexes hydrauliques 
Le département de la Meuse compte plus 
de 4000  km de cours d’eau. La Meuse, la 
Saulx, et l’Ornain figurent parmi les plus 
belles rivières de l’Est de la France. La Vallée 
alluviale de la Meuse, une des dernières 
rivières sauvages d’Europe, est un des joyaux 
du département, d’où son inscription au 
réseau européen NATURA 2000. Le fleuve 
et sa vallée alluviale constituent l’ENS 
le plus étendu du département. Ce sont 
des habitats naturels fragiles et menacés 
qui abritent une grande richesse floristique 
et faunistique, notamment des libellules, 

écrevisses, poissons (Brochet, Chabot, 
Truite…), amphibiens et oiseaux (Martin-
pêcheur, Guêpier d’Europe...).
Les collectivités territoriales ont mis en place, 
avec l’appui des Agences de l’Eau et du 
Conseil général, un programme ambitieux de 
gestion écologique qui demande à être étendu 
aux annexes hydrauliques et aux prairies 
alluviales. Le rétablissement des continuités 
écologiques nécessiterait également d’être 
mieux pris en compte. C’est un des axes forts 
de la politique départementale.

Espaces naturels 
sensibles en Meuse : 
une richesse  
à valoriser
La loi du 18 juillet 1985 a ouvert aux Départements la possibilité de mettre en œuvre une 
politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des sites, paysages et milieux 
naturels remarquables.

Le soin est laissé à chaque Département de dresser l’inventaire de ces Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) et d’y mener, en partenariat avec les propriétaires et les gestionnaires de ces 
milieux, une politique de préservation et de mise en valeur de ces territoires d’excellence.

A la différence d’autres mesures, le classement d’un territoire en Espace Naturel Sensible ne 
constitue pas une protection réglementaire. Les mesures de préservation et de gestion visant 
à pérenniser la richesse environnementale des lieux y sont menées de manière contractuelle 
avec les propriétaires des lieux, le plus souvent, ou en lien avec les collectivités territoriales.

 258 espaces remarquables en Meuse ! 
La Meuse compte aujourd’hui 258 ENS, classés par type de milieu, dont les principaux  
sont les suivants :

Un Espace Naturel Sensible est un site identifié pour sa valeur patrimoniale, 
au regard de ses caractéristiques paysagères, de ses habitats terrestres  
ou aquatiques, de ses sites, de sa faune ou de sa flore. 

“
”
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18 espaces naturels 
sensibles

49 espaces naturels 
sensibles

3 espaces naturels 
sensibles

2 4 espaces naturels 
sensibles
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Les prairies et les marais
Les prairies humides et inondables du 
bassin de la Meuse sont spécifiques au 
département. Ces groupements herbacés 
dominés par la Reine des prés ou la Molinie  
abritent de nombreux insectes (libellules,  
papillons...) et oiseaux (Tarier des prés, 
Courlis cendré, Râle des genêts…). Ces 
espèces rares et menacées vivant dans des 
milieux influencés par les pratiques culturales 
peuvent être préservées par la fauche tardive 
et le pâturage extensif. 17 espaces naturels 
sensibles de ce type sont recensés. 

Les marais alcalins de plaine sont 
des formations marécageuses nées du 
suintement et de la stagnation d’eaux 
calcaires. On compte en Meuse 7 marais 
alcalins classés en ENS. Ils abritent des 
espèces atypiques floristiques (Choin noirâtre 
et Liparis de Loesel) mais aussi faunistiques : 
mollusques, papillons, amphibiens et oiseaux 
(Milan noir, Rousserole verderole…), que l’on 
peut notamment trouver à Chaumont-devant-
Damvillers (site propriété du Conseil général).

Les pelouses calcaires
Localisées sur les versants sud, sur des 
sols superficiels secs à dominance calcaire, 
les pelouses calcicoles sont le vestige d’un 
pastoralisme ancien et présentent aujourd’hui 
une végétation originale aux «  airs de 
Provence ». On y trouve ainsi des orchidées 
(Orchis pourpre, Ophrys bourdon...), 
l’Anémone pulsatile, la Gentiane croisette… et 
divers arbustes dont le Genévrier. Ces milieux 
renferment également un intérêt faunistique 

fort : papillons (Azuré de la Croisette, Damier 
de la Succise, Mante religieuse…), reptiles 
(Lézard vert, Vipère aspic, Couleuvre verte et 
jaune…) et oiseaux (Alouette lulu, Engoulevent 
d’Europe...).
Ces milieux menacés par la déprise agricole et 
l’extension de la forêt peuvent être préservés 
par la pérennisation ou la mise en place d’un 
pâturage raisonné.

Les vergers
Élément identitaire fort de la Lorraine, les 
vergers contribuent de façon déterminante à 
la qualité des paysages et au cadre de vie des 
côtes de Meuse.
La pérennisation de ces territoires est 
intimement liée au devenir de la production 
fruitière qu’elle soit professionnelle ou 
particulière. Ces espaces de nature, bien 
qu’anthropiques, abritent également de 
nombreuses espèces animales ou végétales 
particulières : des insectes, des reptiles, des 
oiseaux, et de nombreux mammifères. 
Le déficit d’installation de jeunes 
arboriculteurs et l’abandon de la production 
par les propriétaires professionnels ou 
amateurs conduisent à la disparition 
progressive du verger ancien qui n’est pas 
compensé par des plantations nouvelles.

Conjugué à un morcellement foncier très 
important, l’abandon total ou partiel du 
verger conduira à un mitage du territoire et à 
la disparition progressive de ces espaces à 
haute valeur patrimoniale.
La préservation des paysages des côtes de 
Meuse passe avant tout par la valorisation 
des productions et la restructuration du 
parcellaire. Elle nécessite la mobilisation de 
tous les acteurs du territoire, arboriculteurs, 
producteurs amateurs, collectivités 
territoriales, sans oublier les acteurs 
économiques locaux, privés ou coopératifs. 
La mise en place d’un plan de paysage 
pourrait permettre de mener cette démarche 
à l’échelle du territoire. Le classement en 
ENS des secteurs les plus emblématiques 
permettrait d’accompagner cette démarche.

Les sites à chauves-souris
Diabolisées au Moyen-âge, ces mammifères 
volants méconnus du grand public sont 
exigeants au niveau de leur environnement. Ils 
occupent des milieux obscurs à température 
et à hygrométrie stables (grottes, souterrains, 
cavités des arbres, carrières, ouvrages 
militaires désaffectés, combles…). On les  
découvre souvent lors de travaux de 
restauration. 
Le département de la Meuse compte 18 
espèces sur les 22 espèces recensées 
en Lorraine dont la Barbastelle d’Europe, le 
Grand Murin ou encore le Petit et le Grand 
Rhinolophe. Autant d’espèces à qui le territoire 

offre de nombreux gîtes pour accomplir leur 
cycle biologique et qui fait de la Meuse 
l’un des départements français les plus 
riches en chiroptères. La salle des fêtes 
de Sommedieue abrite ainsi l’une des plus 
importantes nurseries de Grands Murins en 
Europe.
Afin de ne pas nuire aux colonies, certaines 
mesures peuvent être prises lors de la 
conception ou de la réalisation de travaux 
de rénovation (interventions en l’absence des 
individus, création d’ouvertures adaptées, 
pose de grilles...).
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enjeux et leviers de la politique 
de valorisation des Ens

Répartitions géographiques  
des ENS meusiens

ENS par 
catégories 

 Carrière
 Divers
 Etang
 Forêt
 Gîtes à chiroptères
 Marais
 Pelouse calcaire
 Prairie
 Site géologique
 Verger
 Cours d’eau

Pour découvrir  
les richesses  
de notre patrimoine 
naturel, retrouvez  
la carte des ENS  
sur www.meuse.fr
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Pour mener à bien sa politique en faveur des espaces naturels sensibles,  
le Conseil général mobilisera les moyens tirés de la taxe d’aménagement.

La construction, la reconstruction ou l’agrandissement de bâtiments ou d’installations, 
nécessitant une autorisation d’urbanisme (permis de construire ou d’aménager, 
déclaration préalable), conduisent au paiement par le propriétaire ou par l’aménageur 
d’une taxe d’aménagement. 

En Meuse, la taxe d’aménagement est composée de 2 parts, une part communale (ou 
intercommunale) et une part départementale. Le montant de chacune est fixé par le 
Conseil Municipal pour la part qui le concerne et par le Conseil général pour la part 
départementale.

Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire ; toutefois, certains projets  
de constructions en sont exonérés.

Par délibération du 17 novembre 2011, le Conseil général a fixé la part départementale 
à 1,5% :

- �1% étant destiné à la mise en œuvre de la politique Départementale  
en faveur des ENS,

- �et 0.5% au financement du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme  
et de l’Environnement (CAUE).

La part départementale de la taxe d’aménagement permet au Département  
de verser des aides aux propriétaires et aux gestionnaires d’ENS, pour préserver  
et mettre en valeur les sites. Les modalités d’attribution de ces aides figurent dans la partie  
« Règlement d’Aide ». 

La préservation du patrimoine naturel meusien ne pourra se faire que si toutes 
les parties prenantes, locales et départementales travaillent en synergie et 
avec un objectif commun.

Le Conseil général a décidé de s’impliquer fortement dans la protection de ce patrimoine en votant 
le 11 avril 2013 une politique départementale en faveur des ENS, destinée notamment à soutenir les 
initiatives locales.

Cette politique a pour objectif de répondre aux 3 enjeux suivants :

 �ENJEU 1 
Mieux connaître les richesses naturelles de la Meuse
Dans cette perspective, le Département va engager une actualisation de l’inventaire 
départemental réalisé en 1994. En effet, depuis cette date, un quart seulement des 
ENS a fait l’objet d’une actualisation. Or, de nombreuses études et inventaires menés 
ces 15 dernières années ont permis de mettre en évidence de nouveaux habitats ou 
espèces qui n’ont pas toujours été pris en compte dans l’inventaire départemental 
comme les milieux forestiers et le patrimoine paysager des côtes de Meuse.

 �ENJEU 2 
Mieux préserver les sites et habitats prioritaires
L’élaboration de plans de gestion concertés et la réalisation de travaux de préservation 
et de mise en valeur constituent LA priorité d’action du Conseil général. Alors que de 
nombreux projets en cours concernent les rivières et des pelouses calcaires, ceux 
concernant les marais ou encore les vergers sont peu nombreux, laissant croître une 
inégalité dans la protection des ENS. Priorité doit donc être donnée à ces habitats  
« oubliés ».

 �ENJEU 3 
Mettre en valeur et mieux faire connaître  
les ENS aux Meusiens
Le législateur souhaite faire des ENS des espaces de découverte pour les scolaires et 
le grand public. En concertation étroite avec les propriétaires, l’ouverture au public des 
ENS doit être recherchée, dès lors que cet objectif n’est pas contraire à la préservation 
des habitats naturels et des espèces. A ce titre, le Département entend mener une 
action ambitieuse d’ouverture au public et de valorisation pédagogique.

Enjeux  
de la politique de 
valorisation des E.N.S

LEVIER FINANCIER:  
la Taxe 
d’Aménagement
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La préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel nécessitent 
de disposer de données scientifiques et techniques fiables. A cet effet, 
le Département engagera dans les 5 années à venir un important travail 
d’actualisation et d’enrichissement de l’inventaire départemental des ENS 
pour que celui-ci soit à la fois plus représentatif des richesses naturelles 
et paysagères et plus en adéquation avec les outils d’aménagement et les 
possibilités d’intervention sur ces milieux. La mise à jour de l’inventaire 
départemental s’appuiera sur des données validées scientifiquement et plus 
régulièrement actualisées.

Actions phares du Département :

> �Actualiser les données scientifiques de l’inventaire en prenant en compte les 
nouvelles données naturalistes et en valorisant mieux les informations existantes issues 
notamment du travail de gestion des associations naturalistes,

> �Redélimiter les sites ENS en raisonnant par unité de gestion afin de faciliter la mise 
en œuvre des programmes de protection et de restauration des milieux (plans de gestion),

> �Enrichir l’inventaire afin de mieux protéger la richesse patrimoniale départementale 
notamment pour certains milieux manifestement mal représentés pour l’instant (marais, 
zones humides, vergers ou milieux cavernicoles).

> �Mettre en cohérence la politique ENS avec les autres politiques publiques 
visant à préserver la biodiversité et notamment les sites inscrits au réseau Européen  
Natura 2000.

 Aidez-nous à mieux connaître  
 toutes les richesses du département 

 > �Vous êtes un élu ou un représentant d’association, vous connaissez ou êtes 
propriétaire d’un site naturel dont la biodiversité vous semble remarquable ?  
Contactez le Service Environnement Energie du Conseil général  
au 03 29 45 77 63.

 > �Vous souhaitez proposer le classement en ENS d’un site naturel 
remarquable  ? Téléchargez la fiche de projet d’inscription d’un site à 
l’inventaire des ENS sur www.meuse.fr et adressez la à l’adresse suivante :

Conseil général de la Meuse
Service Environnement Energie
Place Pierre François Gossin
BP 514   55012 Bar le Duc cedex

 Vous souhaitez mieux prendre en compte  
 les ENS dans vos projets d’aménagement ? 

 > �Contactez le Service Environnement Energie du Conseil général  
au 03 29 45 77 63.

Chiffres  
clés  

258  
sites répertoriés  

en 2013

dont 

173 

sites  
hors cours d’eau  

et sites géologiques

Mieux connaître les richesses 
naturelles de la Meuse
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Chiffres  
clés  

Nombre total  
de sites gérés*  

(Plan de gestion, DOCOB,  
plan d’aménagement  

forestier) 

84 

soit 

48%
hors cours d’eau  

et sites géologiques

*Sur 173 ENS.

Mieux préserver les sites  
et habitats prioritaires

La protection et la mise en valeur d’un espace naturel sensible nécessitent :

- �d’une part, la mise en place d’un plan de gestion et d’aménagement. Ce plan est établi en 
fonction de ses caractéristiques (faune, flore, habitats naturels, paysages, usages) et de ses 
enjeux (dégradation nécessitant restauration, besoin d’entretien, mesures de préservation). 
Il est décliné par un programme d’actions, planifié sur plusieurs années, correspondant aux 
objectifs de qualité du milieu naturel et d’accueil du public, l’équilibre recherché consistant à 
concilier la préservation du patrimoine naturel avec les usages du site (loisirs, agriculture…)

- �d’autre part, une maîtrise foncière ou d’usage. En effet, l’acquisition d’un site par les 
collectivités locales ou les conservatoires des espaces naturels permet de préserver les 
milieux naturels sur le long terme. A défaut d’acquisition, la location du site sur une longue 
durée est requise pour pouvoir mettre en œuvre des mesures de protection durable.

Pour cela, le Département accompagne les projets d’acquisition des ENS portés par les 
collectivités, le CELRL ou encore par le CENL, et ce, sous réserve de la mise en place d’un 
plan de gestion dans les 3 années qui suivent l’acquisition. 

Les objectifs du Département sont :

- �d’inciter les acteurs locaux (collectivités, associations…) à acquérir les sites ENS les plus 
remarquables,

- de disposer dans les 5 ans à venir de plans de gestion adaptés pour une majorité d’ENS.

Ce travail de fond important ne peut être réalisé qu’au travers d’une mobilisation de l’ensemble 
des acteurs du territoire et nécessite de prioriser les interventions du Département sur  
les sites les plus remarquables.
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�ENJEU 2

Actions phares du Département :

> �Initier et accompagner les projets de préservation et de gestion  
des ENS dans une logique contractuelle de conservation durable,

> �développer une politique foncière ciblée et volontariste en privilégiant 
les acquisitions amiables des sites ENS par les acteurs locaux, collectivités et 
associations. Cette gestion de proximité des ENS est un gage de réussite et de 
mobilisation des forces vives locales pour la protection et la mise en valeur des 
richesses naturelles de chaque territoire du département,

> �veiller à ce que les ENS soient mieux pris en compte dans la gestion des 
milieux forestiers en accompagnant les propriétaires publics ou privés de forêts 
(CRPF, ONF et communes forestières).

 Que signifie une gestion  
 conservatoire durable ? 
La gestion conservatoire d’un milieu naturel s’établit selon plusieurs phases 
complémentaires. Elle nécessite ainsi tout d’abord d’acquérir la connaissance 
scientifique du site au travers d’inventaires naturalistes et d’études fonctionnelles 
des écosystèmes présents. Cet état des lieux permet alors ensuite de définir les 
priorités d’actions et de faire le choix des outils de gestions appropriés. L’ensemble 
de ces éléments constitue le « Plan de gestion », document de référence des actions 
à réaliser généralement sur 5 ans. Enfin, au terme du plan de gestion, l’analyse du 
suivi scientifique du site constitue la base de la révision du plan. 

Tout bénéficiaire d’une aide du Conseil général pour un ENS s’engage également 
à ouvrir le site au public si la sensibilité des milieux naturels le permet. Pour cela, il 
doit réaliser un plan d’aménagement pluriannuel en complément du plan de gestion, 
réunis dans un document unique. Celui-ci devra être validé par le Département puis 
mis en œuvre. 

 Quelles sont les 3 principales raisons  
 de protéger un ENS sur votre territoire ? 
- �Un ENS permet de préserver un équilibre entre les espaces urbanisés, naturels, 

agricoles et de ce fait constitue un outil cohérent d’aménagement du territoire,
- �Un ENS est un support privilégié pour l’éducation à l’environnement afin de 

permettre aux citoyens de prendre conscience de la valeur du patrimoine naturel,
- �Un ENS contribue à préserver le cadre de vie de la population locale mais il peut 

aussi être un vecteur de développement du « tourisme vert ».
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DERRIERE LES ENS, L’ACTION DU CONSERVATOIRE.
Interview d’Alain Salvi, Président du Conservatoire des Espaces Naturels 
Lorrains (CENL)

Quel rôle le Conservatoire  
joue-t-il en faveur des ENS ?
Le CEN Lorraine est un acteur associatif pour 
la préservation des espaces naturels régionaux 
en général et des ENS en particulier. Ses 
objectifs s’articulent autour de 4 axes majeurs, 
la connaissance, la protection, la gestion et la 
mise en valeur des espaces naturels. Il contribue 
aussi à l’instruction et au suivi des mesures 
réglementaires en leur faveur.

La Meuse recèle des territoires  
remarquables ?
Le département dispose d’un patrimoine naturel 
exceptionnel par sa qualité et sa diversité. La 
vallée de la Meuse est un des écosystèmes 
fluviaux les mieux préservés dans l’est de la 
France. En Woëvre et en Argonne, les étangs, les 
forêts, accueillent des espèces rares et précieuses 
dont certaines ne se rencontrent que dans le 
département. Et que dire des pelouses calcaires 
qui se succèdent du sud au nord avec leur 
cortège d’orchidées et de plantes aromatiques 
! Quand aux terrains militaires, peu touchés par 
les modifications agricoles, ils sont souvent de 
véritables havres de biodiversité.

De tels projets supposent des aides, comment 
fonctionnent celles-ci ?
Le CEN Lorraine intervient avec le soutien de 
nombreux partenaires financiers et techniques. 
(Région Lorraine, Agences de l’eau, ministère en 
charge de l’environnement, Union Européenne, 
départements). En Meuse, son partenariat avec le 
Conseil général a débuté dés le début des années 
1990.
Les relations avec les communes et leurs 
regroupements sont aussi essentielles, notamment 
quand elles sont propriétaires d’espaces naturels 
sensibles dont elles peuvent confier la gestion au 
CEN Lorraine par des baux ou des conventions.

Comment réagissent les populations 
concernées par un projet ?
Il est fréquent que la population locale s’intéresse 
à la démarche engagée jusqu’à s’approprier le 
projet. Le Conservatoire s’attache par ailleurs à 
partager sa mise en place grâce à des animations 
locales sur site en direction des habitants et des 
publics scolaires en particulier. C’est souvent 
l’occasion pour eux de découvrir un patrimoine 

proche et parfois pourtant méconnu.

Quel est le processus à respecter  
pour protéger un ENS ?
La première mesure consiste à identifier l’espace 
et à en caractériser l’intérêt écologique grâce 
à une expertise scientifique. La phase suivante 
est celle de la protection foncière du site, par 
son acquisition ou sa location. Un plan de 
gestion biologique est alors établi pour garantir 
l’expression optimale de sa biodiversité. Sa mise 
en œuvre sera suivie et ses résultats évalués sur 
les 5 ou 6 années suivantes.
Il définira aussi les conditions d’ouverture du site 
au public en fonction de sa sensibilité.

Les ENS concernent souvent des terrains 
agricoles. Quels rapports entretient le CENL 
avec les agriculteurs ?
Depuis près de 30 ans le CEN Lorraine a appris 
à vivre en bonne intelligence avec le monde 
agricole. Ainsi, lorsqu’ils ont un intérêt agricole, les 
terrains acquis ou loués par le CEN Lorraine sont 
systématiquement confiés à des exploitants locaux 
avec des prescriptions de gestion spécifiques à 
l’intérêt écologique du site. Les acquisitions sont 
par ailleurs toujours réalisées par l’entremise de 
la SAFER qui, en jouant son rôle de régulateur du 
prix du foncier, limite la mise en concurrence avec 
le monde agricole. Aux côtés de la profession, le 
CEN Lorraine contribue aussi à la mise en œuvre 
des mesures agri-environnementales.

Et vers le public, quelles actions  
développe le Conservatoire ?
Les sites protégés par le CEN Lorraine constituent 
le patrimoine commun de tous les Lorrains. A 
cet égard, dans la limite de leur fragilité, ils sont 
ouverts au public. Pour accompagner cette 
démarche le CEN édite également des brochures, 
réalise des  expositions et des animations diverses, 
notamment en direction du public scolaire. 

Conservatoire et Conseil général,  
même combat ?
Travailler en complémentarité et dans la même 
direction avec le Département est fondamental. 
C’est à la fois un gage d’efficacité mais aussi de 
lisibilité pour l’ensemble des acteurs locaux et en 
particulier les élus soucieux de s’investir en faveur 
des ENS.
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Chiffres  
clés  

 Surface totale 
(hors rivières)

202 km² 

soit 

3% 
de la surface 

du département   

Mettre en valeur  
et mieux faire connaître  
les E.N.S aux Meusiens

L’ouverture au public est un aspect essentiel de la politique départementale 
en faveur des ENS.

En effet, les ENS sont des territoires dont la pérennité repose en grande partie sur leur 
appropriation par les habitants et les usagers. L’objectif du Conseil général n’est pas ainsi de 
créer un réseau de sites « réserves » mais bien un réseau territorial d’espaces partagés et 
ouverts en lien avec les acteurs locaux (collectivités, associations et privés) propriétaires ou 
gestionnaires des sites afin de faire découvrir et comprendre au plus grand nombre la richesse 
naturelle du département.

C’est pourquoi le Conseil général souhaite mettre en place un programme d’animation 
départemental et harmonisé avec l’ensemble des acteurs du département et notamment le 
milieu associatif.

Cette ouverture au public doit par ailleurs permettre de mettre en place une offre de tourisme 
« durable » dans le département tout en respectant la fragilité des sites.

Actions phares du Département :

> �Mobiliser le réseau des acteurs du territoire pour sensibiliser  
et communiquer de manière large sur les ENS,

> �développer une politique autour des ENS au profit des scolaires  
et notamment des collégiens,

> �favoriser autant que faire se peut l’ouverture au public des ENS en considérant 
également l’accessibilité pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite

 Quels types d’actions peuvent être  
 mis en place pour faire découvrir un site ENS ? 
 �Suivant la fragilité du site et des moyens financiers disponibles, les actions de    
communication suivantes sont envisageables pour faire découvrir un site :

• Création de sentiers thématiques et de bornes pédagogiques,
• Installation de panneaux signalétiques sur le site,
• Plaquettes d’information,
• Actions d’animation notamment avec l’aide du milieu associatif

 �Pour plus d’informations, Contactez le Service de l’Environnement et de l’Energie  
du Conseil général au 03 29 45 77 63.
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�ENJEU 3

à Sommedieue, des chauves-souris précieuses pour la biodiversité.
Interview de Guy Navel, Président de la Communauté de Communes du Val de 
Meuse et de la Vallée de la Dieue

Comment ce site et sa population de Grands Murins 
ont-ils été découverts ?
C’est « grâce » à une infiltration provenant de 
l’accumulation de guano que le site a été découvert. 
Depuis 10 ou 15 ans, le grenier de la salle des fêtes de 
cette commune abrite, selon le climat, entre 3000 et 5000 
Grands Murins d’avril à mi octobre. Ils sont attirés par 
l’espace de chasse important que constituent les forêts. 
Cet ENS est l’une des colonies les plus importantes 
d’Europe dans un bâtiment observable.

Le public peut-il justement observer cette colonie ?
Oui, deux caméras infrarouges reliées à un poste télé 
permettent de partager la vie de ces chiroptères. Cette 
ouverture au public est importante et un gros travail est 
fait avec les écoles du secteur pour informer et sensibiliser 
les jeunes à cette richesse, plutôt bien accueillie par les 
habitants.

En quoi la présence de ces chauves-souris est-elle 
intéressante d’un point de vue environnemental ? 
Les chauves-souris sont des marqueurs de la biodiversité, 
sensibles à la pollution de l’air, de l’eau, aux pesticides et 
au biotope, elles sont la preuve que présence humaine et 
écosystème sont en équilibre.

Des précautions particulières ont-elles été prises 
pour préserver cet ENS ?
Oui, en collaboration avec le Parc Naturel Régional de 
Lorraine, le grenier a été nettoyé sans mettre en péril ses 
petits habitants. Par ailleurs, de nouveaux projets sont à 
venir comme la valorisation des façades afin de mettre en 
avant le biotope des Grands Murins.
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Opérations Bénéficiaires Dépenses éligibles
Taux de 

financement 
maximum

Acquisitions 
foncières  

et immobilières

- �Communes  
et leurs groupements

- Associations
- CELRL
- �AAPPMA et leur fédération 

départementale

Frais d’aquisition  
des terrains et frais  
associés : dans une 
limite d’une dépense 
subventionnable  
de 150 000 € / an / 
pétitionnaire

50%

Etude en vue  
d’un classement 

ENS

- �Communes  
et leurs groupements

-  �Associations
- CELRL
- �AAPPMA et leur fédération 

départementale
- �Particuliers

- Les frais d’études
- �Les frais liés à la procédure 

d’attribution des marchés 
publics

80%

Etudes  
et inventaires

- �Communes  
et leurs groupements

- �Associations
- CELRL
- �AAPPMA et leur fédération 

départementale
- �Particuliers

- Les frais d’études
- �Les frais liés à la procédure 

d’attribution des marchés 
publics.

50%

Mesures  
et travaux  

de gestion* 

- �Communes  
et leurs groupements

- �Associations
- CELRL
- �AAPPMA et leur fédération 

départementale
- �Particuliers 

- Les opérations de gestion
- �Les frais liés à la procédure 

d’attribution des marchés 
publics

50%

Mesures  
et travaux  
de gestion  
sur les ENS  
cours d’eau

- �Communes  
et leurs groupements

- �AAPPMA et leur fédération 
départementale

- Les études
- Les travaux
- �Les frais liés à la procédure 

d’attribution des marchés 
publics

Appel  
à projets  

sur la base 
d’une enveloppe 
budgétaire votée 

annuellement

Travaux 
d’aménagement

- �Communes  
et leurs groupements

- �Associations
- CELRL
- �AAPPMA et leur fédération 

départementale
- �Particuliers 

- �Les travaux 
d’aménagement  
et d’entretien  
des équipements

- �Les frais liés à la procédure 
d’attribution des marchés 
publics

50%

Actions de 
communication

- �Communes  
et leurs groupements

- �Associations
- �AAPPMA et leur fédération 

départementale 

- �Sentiers,  
bornes et panneaux

- �Plaquettes d’information
- �Actions d’animation 

60%

* sauf ENS cours d’eau
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Le règlement d’aides
Le Conseil général soutient les mesures prises en faveur de la préservation 
des ENS, répondant aux enjeux prioritaires de sa politique. Ces aides peuvent 
couvrir jusqu’à 80% des dépenses. Elles peuvent être sollicitées par des 
collectivités, des associations ou des particuliers.
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 ���Convention
Le soutien du Département est conditionné à la passation d’une convention avec le 
propriétaire ou le gestionnaire du site. Celui-ci s’engage sur la durée du plan de gestion à 
respecter les objectifs et les modalités de mise en œuvre de ce plan selon des modalités 
définies et validées conjointement.

 ��Dépôt des dossiers
Le demandeur doit déposer un dossier complet de demande de subvention avant  
le commencement des opérations. Dans le cas contraire, le dossier sera réputé irrecevable.  
Dans le cadre des associations, les dossiers de subvention, hormis ceux 
concernant l’acquisition foncière, doivent être déposés de façon annuelle et avant  
le 31 mars de l’année en cours. Le formulaire type de demande de subvention est 
téléchargeable sur le site internet du Département (www.meuse.fr).

 ��Cumul des aides
Le cumul des aides publiques est possible. Le porteur de projet devra solliciter l’ensemble 
des financeurs possibles (Europe, Etat, Région, Agences de l’Eau…). Cette disposition 
implique que les pétitionnaires justifient d’avoir sollicité l’ensemble des financeurs 
potentiels et que le Conseil général se positionne en dernier ressort et le cas échéant  
en concertation avec un financeur ayant les mêmes exigences. Le cumul des aides  
du Conseil général au titre de plusieurs politiques départementales n’est pas possible pour 
une même action. La participation du Département est modulée afin de ne pas apporter de 
subventions au-delà d’un taux d’aides publiques cumulées de :

• 80% pour les communes et leurs groupements,
• �90% pour les particuliers, lorsque les actions conduites  

n’apportent aucun profit au bénéficiaire,
• �100% pour les associations, le CELRL, les AAPPMA  

et leur fédération départementale.

 ��Dépenses éligibles
Le montant retenu par le Département pour le calcul de l’aide est le montant HT de 
l’opération. Toutefois, lorsque le pétitionnaire ne peut pas récupérer la TVA, l’aide du 
Département est calculée sur le montant TTC de l’opération. Les prestations susceptibles 
d’être aidées peuvent être réalisées en régie (personnels salariés) par les pétitionnaires ou 
par des entreprises.

AAPPMA : Association Agréée  
Pour la Protection des Milieux Aquatiques

CAUE : Conseil d’Architecture, d’Urbanisme  
et de l’Environnement

CELRL : Conservatoire de l’Espace Littoral  
et des Rivages Lacustres

CENL : Conservatoire des Espaces Naturels 
Sensibles Lorrains

DOCOB : Document d’Objectifs

ENS : Espaces Naturels Sensibles

Conditions générales d’attribution 
des aides départementales

lexique
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Tél. : 03 29 45 77 55 / Service Environnement Energie : 03 29 45 77 63


